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Introduction

À la fin du mois de septembre 2004, un médecin généraliste
des Landes signalait à la Ddass (Direction départementale
des affaires sanitaires et sociales) plusieurs cas d’hépatite A
survenus depuis le 1er juillet sur plusieurs communes
limitrophes, toutes desservies par le même réseau d’eau. 
Une investigation a été conduite par la Ddass et la Cellule
interrégionale d’épidémiologie (Cire) pour confirmer et
décrire l’épidémie et générer des hypothèses sur le mode
de transmission de la maladie.

Méthode

Un cas certain était défini comme une personne résidant
ou travaillant dans une des communes de la zone concernée
chez laquelle des anticorps IgM anti-VHA avaient été mis
en évidence depuis le 1er juillet 2004. Les cas ont été
recensés grâce aux laboratoires d’analyses médicales et aux
médecins généralistes de la zone concernée et interrogés
sur des facteurs d’exposition au cours des deux à six
semaines précédant les premiers signes de la maladie.
Des analyses microbiologiques et une enquête
environnementale au niveau du réseau d’eau ont été
réalisées. Les sérums des patients devaient être envoyés
au Centre national de référence (CNR) des hépatites A
pour typage des souches. Enfin, une investigation
alimentaire a été menée en collaboration avec la DDSV.

Résultats

Au total, 11 cas d’hépatite A, dont 10 cas certains, ont été
recensés entre le 1er juillet et le 31 octobre 2004 sur cinq
communes limitrophes des Landes, toutes desservies par
le même réseau d’eau. Presque la moitié des cas avaient
participé à des fêtes de village. Si tous les cas avaient
consommé l’eau du robinet, aucun aliment commun n’avait
été identifié. Toutefois, 2 cas travaillaient dans le même
commerce d’alimentation qui avait confectionné des plats
pour certaines fêtes de village. L’enquête environnementale
et les analyses microbiologiques du réseau d’eau n’ont pas
montré de défaillance pouvant expliquer une contamination
hydrique. Le typage des souches a pu être effectué par le
CNR sur 8 sérums qui avaient tous la même souche.

Discussion

L’étude a permis de confirmer l’épisode épidémique et
d’écarter une contamination des personnes par le réseau
d’eau. L’homogénéité des souches et l’allure de la courbe
étaient en faveur d’une source de contamination commune
et ponctuelle. L’hypothèse d’une transmission du VHA
par un préparateur alimentaire contaminé semble la plus
vraisemblable bien que celle-ci n’ait pu être entièrement
vérifiée (biais de mémorisation lors de l’enquête alimentaire,
absence de typage des souches des préparateurs).

Recommandations

Les recommandations principales portent sur l’amélioration
des bonnes pratiques d’hygiène dans les commerces
alimentaires par la DDSV et plus spécifiquement sur le
développement des contrôles sanitaires dans les commerces
fabriquant du pain et des pâtisseries.
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Le virus de l’hépatite A (VHA) est un hépatovirus de la
famille Picornaviridae, très résistant dans le milieu extérieur
et dont la dose infectante est relativement faible. 
La transmission du VHA est principalement directe, de
personne à personne, par la voie oro-fécale [1]. Ce mode
de transmission est responsable de cas sporadiques,
d’épidémies communautaires ou d’épidémies en collectivités
fermées. La transmission peut se faire aussi de manière
indirecte, généralement par l’eau (eau du robinet ou eau de
piscine), par la consommation de coquillages crus ou peu
cuits récoltés en eaux insalubres ou par des aliments

contaminés par un préparateur infecté [1]. L’excrétion du
VHA dans les selles d’une personne infectée s’effectue
une à deux semaines avant le début des premiers
symptômes, diminue rapidement après l’apparition de
ceux-ci et se prolonge quelques jours après le début de
l’ictère [1]. La période d’incubation est en moyenne de 28
à 30 jours avec des extrêmes de 15 à 50 jours [1]. 
Le diagnostic de l’hépatite A repose sur la mise en évidence
d’anticorps IgM anti-VHA dans le sérum du malade à la
phase aiguë ou en début de convalescence. Ils peuvent être
détectés jusqu’à six mois après le début de la maladie [1].

1.1 | Contexte

À la fin du mois de septembre 2004, un médecin généraliste
d’une petite commune des Landes signalait à la Ddass, que
lui-même et deux de ses patients venaient de déclarer une
hépatite A. Après interrogation des laboratoires d’analyses
médicales les plus proches, la Ddass enregistrait 4 autres
cas d’hépatite A survenus depuis le 1er juillet 2004 sur des
communes limitrophes, toutes desservies par le même
réseau d’eau.

Une investigation a alors été conduite par la Cire et la Ddass
pour confirmer et décrire l’épidémie et générer des
hypothèses sur le mode de transmission de la maladie afin
de pouvoir mettre en place des mesures de contrôle et de
prévention appropriées.

1.2 | Alerte



2.1 | Investigation épidémiologique

2.1.1 | Définition de cas

Un cas certain a été défini comme une personne, 
résidant ou travaillant dans une des communes des Landes
de la zone géographique concernée, chez laquelle des
anticorps IgM anti-VHA avaient été mis en évidence depuis
le 1er juillet 2004.

Un cas probable a été défini comme une personne,
résidant ou travaillant dans une des communes des Landes
de la zone géographique concernée et ayant présenté
des signes cliniques évocateurs de l’hépatite A depuis le
1er juillet 2004.

2.1.3 | Enquête exploratoire des cas

Elle a été réalisée au téléphone par des épidémiologistes de
la Cire à l’aide d’un questionnaire standardisé (annexe 1). 
Les cas ont été interrogés sur leurs signes cliniques et sur
les facteurs d’exposition à risque au cours des deux à 
six semaines précédant l’apparition des premiers signes 
de la maladie : profession, contact avec des cas ou des

populations à risque, voyages à l’étranger, baignade,
participation à des fêtes de village ou à des repas collectifs,
consommation de coquillages et de végétaux crus,
consommation de plats préparés, lieux d’achats
alimentaires, type d’eau de boisson consommée.

Méthodes2
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2.1.2 | Recensement des cas

Les 6 médecins généralistes de la zone géographique
concernée ont été informés de l’existence de cas groupés
d’hépatite A sur leurs communes. Ils ont été sollicités pour

signaler à la Ddass ou à la Cire tous nouveaux cas
d’hépatite A au sein de leur clientèle.

2.1.2.1 l Enquête auprès des médecins généralistes

La recherche des cas auprès des laboratoires d’analyses
médicales a été réalisée de manière rétrospective (jusqu’au
mois de juillet 2004) et de manière prospective pendant toute
la durée de l’épidémie. Cette recherche, qui avait été
effectuée dans un premier temps par la Ddass auprès des
5 laboratoires (dont un hospitalier) les plus proches, a été

étendue à 4 autres laboratoires dont 2 situés dans deux
autres départements limitrophes. Ces laboratoires ont été
invités à signaler sans délai à la Ddass, tous nouveaux cas
d’hépatite A et à envoyer une partie du sérum au CNR des
hépatites A pour typage des souches.

2.1.2.2 l Enquête auprès des laboratoires d’analyses médicales
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2.3 | Analyses microbiologiques

2.3.1 | Analyses microbiologiques de l’eau

Une première analyse microbiologique (recherche de
germes fécaux) avait pu être réalisée le 22 septembre par
le laboratoire départemental des services vétérinaires sur
l’initiative du maire d’une des communes.

Des prélèvements complémentaires ont été effectués par
la Ddass sur l’eau brute et l’eau traitée du réseau de
distribution. Les analyses portaient sur les paramètres
suivants : 

- recherche du VHA et des bactériophages par le laboratoire
d’études et de recherches sur la qualité des aliments et
sur les procédés agroalimentaires de l’Agence française
de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) ;

- analyse physicochimique et bactériologique classique par
le laboratoire d’analyses départemental des Landes :
température, pH, turbidité, chlore, germes témoins de
contamination fécale, etc.

2.3.2 | Typage des souches dans les sérums des cas

Les sérums des cas d'hépatites A  ont été, dans la mesure
du possible, envoyés par les laboratoires d'analyses
médicales au CNR des hépatites A pour typage des
souches et analyse sérologique. 

Pour chaque sérum, une recherche du génome viral et une
mesure de l'avidité des IgG anti-VHA devaient être
réalisées.

Les communes de résidence des cas étant toutes
desservies par le même réseau d’eau, une recherche sur
l’existence d’une augmentation des cas de gastro-entérite
au cours de l’été a été réalisée auprès des médecins

généralistes des communes concernées. En effet, un
épisode épidémique de gastro-entérite aurait pu alors
soutenir l’hypothèse d’une transmission hydrique. Aucune
augmentation n’a été a priori constatée par les médecins.

2.2 | Recherche d’épisodes de gastro-entérite 
au cours de l’été

L’enquête environnementale devait permettre de documenter
les hypothèses concernant la possibilité d’une contamination
du réseau d’adduction d’eau. Des visites sur site (captage,
assainissement) ont été effectuées et les différents acteurs
concernés, Ddass, Direction départementale de l’agriculture
et de la forêt (Ddaf), DDSV, Conseil général (Satese et
hydrogéologue agrée), syndicat de production et exploitants,
ont été interrogés afin de pouvoir renseigner au mieux les
volets suivants : 

- description de la production d’eau : type et contexte
géologique du captage, traitement appliqué, réseau
d’adduction, raccordements d’installations sensibles ;

- description de l’environnement du captage ;

- description de la qualité des eaux distribuées (base de
données Sise-Eaux du ministère de la Santé et données
issues de l’autocontrôle).

2.4 | Enquête environnementale
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La DDSV des Landes a été saisie par la Ddass pour mener
les investigations alimentaires nécessaires. Ces investigations
ont été orientées par les différentes pistes qui se dégageaient
suite à l’enquête épidémiologique effectuée par la Cire.
Ainsi, la notion de participation fréquente des cas à des fêtes

de villages, a amené la DDSV à s’intéresser aux repas
délivrés à l’occasion de ces fêtes : lieux et dates d’achats
des produits, noms des fournisseurs, lieux et dates de
préparation des aliments, identification des personnes ayant
participé à la préparation des plats.

2.5 | Enquête des services vétérinaires



Résultats3

3.1 | Description de l’épidémie

3.1.1 | Temps

La répartition des cas dans le temps en fonction de la date
de survenue des premiers signes cliniques s’étend sur
environ deux mois et demi (du 31 juillet au 11 octobre 2004).
Après le 11 octobre, aucun autre cas d’hépatite A n’a été
enregistré. L’allure de la courbe et le regroupement de 9 cas
sur les mois de septembre et octobre nous ont amenés à

suspecter une source commune de contamination (figure 1).
Le cas n° 10 et le cas n° 1, dont les premiers signes de la
maladie sont survenus respectivement le 31 juillet et le
2 août, donc trois à neuf semaines avant les autres cas,
sont quant à eux, éloignés du pic épidémique.

Au total, 11 cas d’hépatite A ont été identifiés sur la
période d’étude allant du 1er juillet au 31 octobre 2004,
dont 10 étaient des cas certains avec une recherche d’IgM
anti-VHA positive. Une personne a été classée en cas

probable. Celle-ci a présenté un tableau clinique et
biologique évocateur de l’hépatite A avec notamment
l’existence d’un ictère et d’un bilan hépatique perturbé sans
recherche d’IgM anti-VHA.

3.1.2 | Lieu

Les 11 cas se répartissent sur cinq communes limitrophes
des Landes qui comptent des populations allant de 86 à
1 296 habitants, soit une population potentiellement
exposée d’environ 2 000 personnes (carte en annexe 2).
Un des cas n’habitait pas dans la commune mais y

séjournait régulièrement pour des raisons professionnelles.
Toutes ces communes sont desservies par le même réseau
d’eau. Il s’agit d’une zone géographique moyennement
touristique, relativement éloignée de la côte atlantique.

Cas groupés d’hépatite A dans plusieurs communes des Landes, juillet-octobre 2004 7

Figure 1 - Répartition des cas d’hépatite A, Landes, juillet-octobre 2004

n° 6

n° 11 n° 4

n° 10 n° 1 n° 2 n° 5 n° 3 n° 7 n° 8 n° 9

Sem 31 Sem 32 Sem 33 Sem 34 Sem 35 Sem 36 Sem 37 Sem 38 Sem 39 Sem 40 Sem 41 Sem 42
26/7-1/8 2/8-8/8 9/8-15/8 16/8-22/8 23/8-29/8 30/8-5/9 6/9-12/9 13/9-19/9 20/9-26/9 27/9-3/10 4/10-10/10 11/10-17/10

1 cas certain

1 cas probable

Août 2004 Septembre 2004 Octobre 2004
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Seul 1 cas a eu une forme atténuée d’hépatite A, avec

absence d’ictère et présence essentiellement d’une fièvre

à 40 °C, d’arthralgies et d’asthénie. Chez cette personne,

les IgM anti-VHA n’ont été recherchés que tardivement

du fait du contexte épidémique et de la présence d’un cas

dans son entourage. Aucun cas n’a été hospitalisé.

3.1.3.2 l Description des symptômes

Aucun cas ne fréquentait de collectivité pour enfants ou pour

handicapés et seul 1 cas avait un enfant en bas âge dans

son entourage.

Parmi les 11 cas, 5 ont pu se contaminer mutuellement du

fait de contacts professionnels ou non professionnels et de

dates d’incubation concordantes.

Au total, 5 cas ont participé au moins à une des 

fêtes de village au cours des six semaines qui ont 

précédé l’apparition des premiers signes cliniques. Ces fêtes

de village sont très fréquentes durant la période estivale

dans les Landes. Sur ces 5 cas, 4 ont participé à la même

fête.

Aucun autre lieu de restauration commun (restaurant,

cantine, etc.) n’a été retrouvé parmi les 11 cas.

Concernant la consommation de coquillages ou crustacés,
6 cas ont consommé des moules cuites à l’occasion de repas
de fêtes (dont paella), 1 cas dans un restaurant et 1 cas avait
consommé des coquillages crus lors d’un séjour en Espagne.

Tous les cas avaient consommé des fruits ou des légumes
crus, mais aucun lieu d’achat commun n’a été mis en
évidence.

Concernant la consommation d’eau, toutes les personnes
consommaient l’eau du robinet et aucune l’eau en
provenance d’un puit.

Seuls 2 cas avaient fréquenté des piscines collectives
distinctes.

Enfin, aucun aliment commun ayant pu être consommé par
les cas n’a été retrouvé.

3.1.3.3 l Description des facteurs d’exposition

Tableau 1 - Description des symptômes chez les cas

d’hépatite A, Landes, juillet-octobre 2004

Symptômes Nb de cas (n = 11)

Ictère 9

Anorexie 8

Vomissements 5

Fièvre 10

Asthénie 11

3.2 | Analyses microbiologiques

3.2.1 | Analyses microbiologiques de l’eau

La première analyse microbiologique (recherche de germes
fécaux), qui avait été réalisée le 22 septembre par le
laboratoire départemental des services vétérinaires sur

l’initiative du maire d’une des communes, ne montrait pas
de contamination bactériologique de l’eau.

3.1.3 | Caractéristiques individuelles des cas

Il s’agit de 6 femmes et de 5 hommes âgés de 16 à 58 ans
(moyenne : 44,7 ans).

Parmi ces cas, 3 sont sans activité et 8 en activité dont
2 travaillant dans le même commerce d’alimentation. L’un
de ces 2 cas a eu les premiers signes cliniques de la
maladie bien avant le pic épidémique (cas n° 10) (figure 1). 

Ce commerce effectue des tournées de livraison alimentaire

(pour l’essentiel, des denrées non périssables) sur

l’ensemble des communes concernées. Le deuxième cas

se trouvant également avant le pic épidémique (cas n° 1)

tient quant à lui une épicerie, qui n’a été fréquentée que par 

1 seul autre cas.

3.1.3.1 l Données sociodémographiques
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3.2.2 | Typage des souches dans les sérums des cas

Au total, 9 sérums ont été envoyés par les laboratoires
privés d’analyses médicales au CNR des hépatites A pour
typage des souches et analyse sérologique, entre le
6 octobre et le 6 novembre 2004. Une recherche du
génome viral et une mesure de l’avidité des IgG anti-VHA
ont été réalisées sur les 9 échantillons. Les 9 sérums
avaient une recherche d’IgM anti-VHA positive. Néanmoins,
l’ARN du VHA n’était détectable que dans 8 sérums.

L’analyse génétique montrait une homologie complète
entre les 8 souches de génotype IA. L’ARN du VHA était
indétectable dans le sérum du cas 10 qui avait été prélevé
tardivement, au mois de novembre, alors que la personne
avait été malade fin juillet. Pour ce cas, la mesure de
l’avidité des IgG anti-VHA était de 74 %, suggérant, en effet,
une infection de plus d’un mois.

Deux recherches successives du VHA et des bactériophages,
par le laboratoire d’études et de recherches sur la qualité des
aliments et sur les procédés agroalimentaires de l’Afssa, ont
été réalisées le 13 et le 29 octobre sur des échantillons
prélevés à différents endroits du réseau (eau brute et eau
traitée). Aucune contamination virale n’a été mise en
évidence, ni par recherche d’ARN du VHA, ni par isolement
de bactériophages ARN spécifiques ou somatiques (résultats
en annexe 3).

Simultanément, des analyses physicochimiques et
microbiologiques classiques (portant notamment sur les
paramètres température, pH, turbidité, chlore et germes
témoins de contamination fécale) ont été réalisées par le
laboratoire départemental des Landes. Les analyses étaient
conformes à la réglementation et ne montraient aucune
modification inhabituelle de la qualité de l’eau pour les
paramètres recherchés.

L’eau des cinq communes est produite par un syndicat
intercommunal affermé qui dispose de deux ressources en
eau : une zone de captage principale et une ressource de
secours non utilisée au cours de l’été 2004. Le captage
principal bénéficie d’une protection naturelle peu vulnérable
aux pollutions de surface. L’eau produite est ensuite
redistribuée par refoulement dans trois zones d’alimentation
indépendantes (carte en annexe 2). Le traitement de l’eau
comprend une déferrisation et une désinfection à
l’hypochlorite de sodium.

Les données du contrôle sanitaire enregistrées dans Sise-
Eaux montraient une eau de qualité constante. L’eau brute
n’a pas connu d’épisode de contamination microbiologique
sur la période 2001-2004. Les données d’autocontrôle, au
niveau de la production, présentaient une désinfection
mal maîtrisée pendant la période d’étude. Aucune donnée
d’autocontrôle au niveau du réseau n’était disponible pour
la période d’étude.

Au cours de l’été, des coupures d’eau pour des interventions
localisées ont eu lieu sur le réseau d’eau et ont pu donner
lieu localement à des intrusions d’eau parasite souillée et
altérer la qualité microbiologique de l’eau.

Néanmoins, les cas d’hépatite A se répartissaient sur les
trois zones d’alimentation desservies par le même captage.
Aussi, compte tenu de la dispersion des cas sur les
différentes zones d’alimentation et de la séparation des
réseaux, une exposition concomitante des cas par intrusion
d’eau souillée dans le réseau semblait assez peu plausible.
A contrario, une infection d’origine hydrique supposerait
une exposition hors domicile de plusieurs cas. Le petit
nombre de cas est par ailleurs en défaveur d’une exposition
hydrique.
Au vu de ces différents éléments (enquête détaillée en
annexe 4), l’hypothèse d’une contamination des cas par
le réseau d’eau ne pouvait raisonnablement être retenue.

3.3 | Enquête environnementale
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Seulement 2 cas étaient présents aux fêtes où le traiteur
a servi des repas. L’un d’eux a consommé des escargots
dont la préparation nécessite trois heures de cuisson et
l’autre de la viande grillée. Par ailleurs, ce traiteur dit ne pas

avoir été malade ou en contact avec des cas d’hépatite A
durant cette période. Le traiteur a préparé de nombreux
autres repas au cours de l’été à l’occasion de mariages ou
de fêtes, auxquels aucun cas n’a participé.

Les 5 cas qui ont participé à des fêtes de villages au
cours de l’été ont tous participé aux repas de fêtes où les
produits du commerce ont été servis : 4 cas à une même
fête de village et 1 cas à une autre fête. Concernant la
consommation de tartelette, de pizza ou de quiche, seul
1 cas avait consommé de la tartelette, les autres cas ne
se rappelant pas les desserts qu’ils avaient pu prendre.

La visite réalisée dans ce commerce a permis de constater
un état relativement vétuste des locaux et un mauvais
entretien de ceux-ci. Les équipements en froid
(réfrigérateurs et congélateurs) y sont malgré tout suffisants
et les produits sensibles sont filmés en chambre froide. 
Il n’y a qu’un seul point d’eau, un robinet situé à 30 cm du
sol avec un seau pour récupérer l’eau. Aucun point de
lavage hygiénique des mains avec savon n’est disponible.
Il n’y a pas de toilettes pour le personnel qui doit utiliser
les sanitaires se trouvant au domicile du commerçant.

Enfin, 1 cas certain et 1 cas probable travaillent dans ce
commerce et n’ont pas bénéficié d’arrêt maladie ou de
congés pendant la période où ils étaient contagieux. Ainsi,
le cas n° 11, qui est commis, a préparé du pain et a
participé à la préparation des pâtisseries pendant l’été et
notamment des tartelettes servies lors des fêtes de village
alors qu’il était à ce moment-là fortement contagieux.

Outre le cas n° 1, qui ne fait pas partie du pic épidémique
de septembre/octobre, 3 cas n’ont pas participé à des fêtes
de village. Néanmoins, l’un deux habite sur la même
commune que le commerce (unique sur cette commune).
Le questionnaire d’investigation, qui n’avait pas ciblé ce
type de commerce, n’a pu mettre en évidence cet élément.
Un autre cas habite sur une commune très proche qui ne
possède pas de commerce d’alimentation. Enfin, le dernier
cas dit acheter occasionnellement des aliments lors des
passages du véhicule de livraison du commerce dans sa
commune.

L’enquête alimentaire a été réalisée par un vétérinaire de
la DDSV des Landes. Les recherches se sont orientées sur
les facteurs d’exposition communs aux 11 cas qui se sont
progressivement dégagés de l’enquête épidémiologique.
Celle-ci n’avait pas mis en évidence de point commun au
niveau de la consommation d’un aliment en particulier, de
la fréquentation d’un lieu de restauration ou d’un commerce
précis par les cas. Seule la notion de participation à des
fêtes de village concernait 5 cas sur les 9 de l’épisode
épidémique de septembre/octobre. De ce fait, la DDSV
s’est intéressée aux repas délivrés à l’occasion de ces fêtes
et plus particulièrement aux lieux et dates d’achats des
produits, aux noms des fournisseurs, aux lieux et dates de
préparation des aliments et à l’identification des personnes
ayant participé à la préparation des plats.

Au total, six fêtes de village ont pu être identifiées comme
source d’exposition probable. Ces fêtes sont organisées
par un comité des fêtes composé d’une vingtaine de

personnes ou par des associations qui participent aussi à

la préparation des repas délivrés. On ne retrouve jamais

les mêmes personnes au sein des différents comités des

fêtes ou associations.

La paella et les moules, que l’on peut considérer comme

des aliments à risque dans ce type d’épidémie et qui ont

été consommées dans plusieurs fêtes, étaient très souvent

des produits surgelés de différentes marques distribués sur

l’ensemble du territoire national. Aucun établissement

producteur commun n’a pu être retrouvé, ni sur les produits

frais, ni sur les surgelés. Les seuls points communs que

l’on a retrouvé dans les menus des fêtes étaient un traiteur

ayant préparé des repas (escargots, viande grillée, salade,

potage) sur deux fêtes différentes et les produits du

commerce où travaillent 2 des 11 cas (tartelettes aux

fruits, pizza et quiches) servis sur deux fêtes différentes.

Ces deux pistes ont été plus particulièrement investiguées.

3.4 | Enquête des services vétérinaires

3.4.1 | Investigation du traiteur

3.4.2 | Investigation du commerce
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Le commerce doit prochainement s’installer dans de

nouveaux locaux neufs qui sont en cours de construction.

La DDSV a revu l’implantation des équipements dans ce

complexe (étude des plans) et s’attachera à veiller à la

conformité des nouvelles implantations (points d’eau,

sanitaires, facilités de nettoyage). De plus, elle procèdera

à des visites d’inspection de façon à rappeler les règles

d’hygiène dans ce type d’établissement.

D’une manière plus générale, des plans de contrôle des

boulangeries/pâtisseries du département des Landes

seront réalisés conjointement par la DDSV et la Direction

départementale de la concurrence, de la consommation

et de la répression des fraudes (DDCCRF) dès l’année

2005.

La surveillance des cas d’hépatite A auprès des laboratoires
d’analyses médicales et des médecins généralistes sur ce
secteur a été prolongée jusqu’à la fin de l’année 2004.

Les principales recommandations résultant de cette
investigation sont de :

- promouvoir l’application des bonnes pratiques d’hygiène
dans les commerces alimentaires par la DDSV ;

- développer les contrôles sanitaires de la DDSV dans les
commerces confectionnant notamment du pain et des
pâtisseries ;

- encourager les médecins libéraux à jouer un rôle de
sentinelle pour l’alerte à l’occasion de cas groupés de
pathologies identiques.

Cas groupés d’hépatite A dans plusieurs communes des Landes, juillet-octobre 2004 11
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Cette étude a permis de confirmer l’existence d’une
épidémie d’hépatite A sur cinq communes rurales et
limitrophes des Landes avec l’observation de 11 cas sur une
période d’environ deux mois. L’ampleur de l’épidémie a
probablement été sous-estimée en raison des cas
asymptomatiques et des formes atténuées sans recherche
d’IgM anti-VHA. Dans les pays industrialisés, l’incidence
cumulée de l’hépatite A à un âge donné a beaucoup
diminué. Cette évolution est liée à l’amélioration des
conditions socioéconomiques et de l’hygiène et à la
diminution des tailles des fratries. La baisse de l’immunité
naturelle acquise aux âges jeunes de la vie a eu pour
conséquences l’augmentation du nombre de sujets
susceptibles à l’âge adulte [2-4]. Ainsi, en 1991, l’étude de
séroprévalence des anticorps anti-VHA montrait que chez
les 21-25 ans, 75 % des personnes n’étaient pas
immunisées contre le VHA contre 15 % chez les 46-50 ans
et moins de 10% chez les 50 ans et plus [3]. Les communes
concernées par cet épisode sont des petites communes à
la population vieillissante. Le nombre de personnes ayant
acquis une immunité naturelle contre le VHA dans leur
enfance y est de ce fait certainement important.

L’allure de la courbe est en faveur d’une source commune
et ponctuelle de contamination pour 9 des 11 cas
enregistrés. La même souche a été identifiée par le CNR
pour les 8 cas chez lesquels cette recherche a pu être
réalisée. En outre, les laboratoires d’analyses médicales
travaillant dans ce secteur ont déclaré n’avoir jamais
enregistré d’épisode de cas groupés d’hépatite A au cours
des années antérieures. Une contamination exclusivement
de personnes à personnes a rapidement été écartée,
l’épidémie ne touchant pas des personnes d’une même
collectivité fermée. Néanmoins, l’existence de contacts
entre certains cas ne peut complètement faire écarter la
possibilité d’une transmission de personnes à personnes
pour ces cas. Une contamination indirecte par une source
d’exposition commune telle que l’eau du réseau, un aliment
contaminé ou un préparateur contaminé, semblait
l’hypothèse la plus vraisemblable.

L’hypothèse d’une transmission hydrique via le réseau
d’eau a rapidement été avancée du fait que toutes les
communes où résidaient les cas étaient desservies par le
même réseau d’eau et qu’un certain nombre de personnes
s’étaient plaintes de la qualité de l’eau et de pannes
intempestives du réseau. Si ce type de transmission reste
rare, quelques cas ont toutefois été documentés. 
Au Québec, en 1995, une épidémie d’hépatite A a été

associée à la consommation d’eau en provenance de puits

privés, dont la source souterraine avait été contaminée

par la présence d’une fosse septique proche et dans un

contexte hydrogéologique favorable [5]. Dans le cadre de

notre étude, les analyses microbiologiques, bien qu’en

aval de l’épisode épidémique, et l’enquête environnementale

ne sont pas en faveur de cette hypothèse.

L’hypothèse d’un aliment contaminé, consommé de

manière commune, n’a pu être mis en évidence malgré la

notion de consommation de moules et de paella

relativement fréquente lors de fêtes de village. En effet,

l’enquête alimentaire n’a pas retrouvé de fournisseurs

communs.

L’hypothèse d’un préparateur contaminé apparaît dans

cette étude la plus vraisemblable bien qu’elle n’ait pu être

entièrement vérifiée. En effet, un faisceau de présomptions

pèse sur le commerce incriminé : 

- deux personnes travaillant dans ce commerce ont eu une

hépatite A ;

- la profession de ces deux personnes est à risque de

véhiculer le VHA par la manipulation des aliments,

d’autant plus que celles-ci ont continué de travailler

alors qu’elles étaient malades ;

- certains produits de ce commerce d’alimentation ont

certainement été consommés par une grande majorité

des cas, notamment lors des fêtes de village ;

- l’inspection du commerce effectuée par la DDSV a révélé

des locaux vétustes où les règles d’hygiène de base ne

pouvaient être respectées ;

- ce commerce présente un rayonnement important du fait

de sa localisation géographique centrale, de la pratique

de livraison ambulante et de la pénurie de commerces

dans ce secteur.

Plusieurs épidémies d’hépatite A associées à un

préparateur contaminé et plus particulièrement à des

cuisiniers contaminés ont déjà été documentées [6,7]. 

De plus, des études ont montré que la contamination par

un préparateur contaminé avait eu lieu après cuisson des

pâtisseries ou du pain lors des nappages, glaçages ou

manipulation de ces aliments [8,9].

Néanmoins, l’association entre le commerce incriminé et

l’épidémie d’hépatite A, qui a eu lieu sur ces communes,

reste discutable et cela pour plusieurs raisons. En effet,
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une des personnes, malgré des signes cliniques évocateurs

de l’hépatite A, reste un cas probable en l’absence de

recherche d’IgM anti-VHA. Un typage des souches du VHA

n’ayant pu être effectué pour ces deux personnes, nous ne

pouvons confirmer qu’il s’agit bien de la même souche

circulante. Enfin, la consommation des produits du

commerce d’alimentation par les cas n’a pu être clairement

vérifiée. Étant donné la période d’incubation relativement

longue de l’hépatite A, l’investigation épidémiologique sur

les consommations alimentaires des cas a très certainement

souffert de biais de mémorisation. Par ailleurs, la composition

précise des menus de fête n’a été établie qu’a posteriori.

Une nouvelle interrogation des cas aurait certes pu consolider

cette hypothèse mais cela nous est apparu difficile en raison

du risque de stigmatiser un commerçant dans des petites

communes rurales où les informations circulent vite. 
Par ailleurs, une vérification de cette hypothèse par une étude
de type cas-témoins ou cohorte n’était pas envisageable en
raison des biais de mémorisation trop importants auxquels
nous aurions été confrontés. Enfin, les préparateurs n’étant
plus contaminants, la confirmation de cette hypothèse
n’aurait rien modifié en termes de gestion et de contrôle de
l’épidémie.

L’enquête sanitaire de la DDSV ayant relevé des
dysfonctionnements dans ce commerce, des mesures de
contrôle et de prévention des risques d’infections
manuportées ont été élaborées et rapportées directement
auprès des commerçants. La construction d’un nouveau
commerce remplaçant l’ancien sera l’occasion de vérifier
la mise en place de ces futures recommandations.

Cas groupés d’hépatite A dans plusieurs communes des Landes, juillet-octobre 2004 13
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Questionnaire d’investigation
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Cartographie des cas d’hépatite A et réseau d’eau
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Annexe 3

Résultats des analyses sur l’eau du réseau pour recherches
de VHA et des bactériophages par le laboratoire d’études
et de recherches sur la qualité des aliments et sur 
les procédés agroalimentaires de l’Afssa
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Annexe 4

1. Description de la production et du
réseau d’eau

Type et contexte géologique du captage

L’eau des cinq communes est produite par un syndicat
intercommunal affermé qui dispose de deux ressources en
eau : une zone de captage principale et une ressource de
secours (celle-ci n’a pas été utilisée pendant l’été 2004).

La zone de captage principal comprend deux forages
profonds de 40 mètres, éloignés de 50 mètres l’un de
l’autre, et contribuant chacun à environ 50 % de
l’alimentation. Les coupes géologiques au niveau des
deux forages montrent une protection naturelle par une
couche d’environ 5 mètres d’argiles et de lignites du
Miocène supérieur. Le rapport hydrogéologique indique que
« cette nappe semi-captive semble peu vulnérable aux
pollutions de surface ».

Traitement appliqué

L’eau captée (nappe des calcaires gréseux de l’Helvétien)
se caractérise par une forte teneur en fer, manganèse et
arsenic. Le traitement comprend une déferrisation et une
désinfection à l’hypochlorite de sodium. La charge
importante en amonique de l’eau occasionne une demande
en chlore importante. Quand le débit varie, notamment en
période de fréquentation touristique, le producteur a du mal
à régler la teneur résiduelle en chlore en sortie d’usine, qui
peut de ce fait être insuffisante certain jour.

Réseau d’adduction

L’eau produite est ensuite redistribuée par refoulement
dans quatre unités de distribution : deux régies
communales et deux UDI affermées à deux différentes
sociétés. D’un point de vue hydraulique, il existe en fait trois
zones d’alimentation, qui se distinguent dès la sortie de
production par des réservoirs et circuits de distribution
indépendants (cartographie en annexe 2) :

- zone 1 : les deux UDI en régie + partie nord d’une des UDI
affermées ;

- zone 2 : partie sud d’une des UDI affermée ;

- zone 3 : l’autre UDI affermée.

La zone 3, qui correspond à une des UDI affermée, fait
l’objet d’une rechloration.

2. Description de l’environnement du
captage

Le captage dispose d’un périmètre de protection (immédiat,
rapproché, éloigné). Le périmètre immédiat est protégé par
une clôture. L’environnement proche est essentiellement
forestier.

Le centre du village, dans lequel il existe de nombreux
dispositifs d’assainissement individuel non conformes,
est situé dans le périmètre de protection éloigné des
captages. En outre, une partie des eaux usées de la
commune (environ 80 des 280 habitants) est évacuée vers
un lagunage en mauvais état (bâches percées) et situé à
la limite extérieure des périmètres de protection. Les seuls
élevages signalés par la DDSV dans le secteur sont des
élevages de volailles1. Aucune autre installation particulière
n’a été signalée par les différents services interrogés.

Du fait de la topographie, l’écoulement de surface des eaux
se fait dans la direction inverse du captage. La nappe
souterraine captée circule dans le sens opposé, donc de
la zone « urbanisée » vers le captage.

3. Qualité des eaux distribuées

Les données du contrôle sanitaire enregistrées dans Sise-
Eaux montraient une eau de qualité constante. L’eau brute
n’a pas connu d’épisode de contamination microbiologique
sur la période 2001-2004.

Les données d’autocontrôle, pour la période du 1er juillet au
1er octobre 2004, ont également été consultées. Au niveau de
la production, les données disponibles portaient principalement
sur les paramètres chlore, fer, manganèse. L’exploitant ne
disposait pas de mesure de turbidité en continu. Les analyses
montraient des teneurs parfois encore élevées en fer et
manganèse en sortie de station, ainsi qu’une désinfection mal
maîtrisée. En effet, les consommations en chlore pouvaient
être élevées et les teneurs en chlore résiduel très variables,
parfois même nulles. Ces difficultés étaient liées, d’une part,
à une consommation de chlore pour l’oxydation du fer et
manganèse résiduel, et d’autre part, à un temps de contact
avec le chlore très variable du fait d’une bâche sous-
dimensionnée par rapport à la demande, surtout en période
estivale.

Aucune donnée d’autocontrôle au niveau du réseau n’était
disponible pour la période d’étude.

Rapport détaillé de l’enquête environnementale

1 Les volailles ne constituent pas un réservoir pour le virus de l’hépatite A.
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4. Possibilités de contamination de l’eau
distribuée

Deux voies potentielles de contamination de l’eau distribuée
ont été explorées :

- une contamination de la ressource associée à une
défaillance du traitement ;

- une contamination au sein du réseau.

Contamination de la ressource associée 
à une défaillance du traitement

Une contamination de la ressource par le biais d’infiltration
semblait peu probable compte tenu de la protection
naturelle apportée par la couche argileuse. Par ailleurs,
l’environnement proche était essentiellement forestier et le
périmètre immédiat bien entretenu. Les eaux de surface en
provenance du village et du lagunage s’écoulaient dans la
direction inverse du captage.

En outre, les analyses du contrôle sanitaire ne mettaient
pas en évidence de vulnérabilité particulière du captage aux
pollutions microbiologiques.

Les données recensées sur le fonctionnement de la station
de traitement montraient une désinfection mal réglée. Selon
la littérature, le CT (concentration - temps) à atteindre pour
obtenir un abattement de 1 log en VHA est de 2,5 mg
Cl2/min [10] ; la désinfection au chlore, telle qu’habituellement
pratiquée, serait donc peu efficace sur le VHA.

Il apparaît de ces éléments qu’une contamination de la
ressource semblait peu probable. Toutefois, les données
recueillies ont permis de mettre en évidence une
désinfection mal contrôlée au niveau de la station : le
traitement, tel qu’il fonctionne actuellement, pourrait ne pas
être en mesure de faire face à un éventuel épisode de
contamination microbiologique de la ressource.

Contamination au sein du réseau

D’après les informations communiquées par les exploitants
et le maître d’œuvre du réseau, des forages privés existent

toujours sur le secteur. Ceux-ci ne sont pas recensés de

manière exhaustive, et probablement pas systématiquement

équipés de dispositifs anti retour. Ce réseau pourrait donc

être l’objet de contaminations par le biais d’interconnections

entre les forages privés et le réseau de distribution publique.

Aucune intervention particulière n’a été signalée sur les

réseaux par les exploitants pour la période du 1er juillet au

1er octobre 2004 : pas d’intervention sur les conduites

principales ni de soutirage de nature à provoquer des

dépressions dans le réseau. Les seuls événements signalés

correspondent à des coupures d’eau pour des interventions

localisées ; ces coupures ont pu, localement, donner lieu

à des intrusions d’eau parasite souillée et altérer la qualité

microbiologique de l’eau.

Toutefois, dans le cas particulier de cette épidémie, les cas

d’hépatite A se répartissaient sur les trois zones

d’alimentation indépendantes reliées au même captage

(carte annexe 2).

Aussi, compte tenu de la dispersion des cas sur les

différentes zones d’alimentation, et de la séparation des

réseaux, une contamination concomitante des cas par

intrusion d’eau souillée dans le réseau semblait assez

peu plausible. A contrario, une infection d’origine hydrique

supposerait une exposition hors domicile de plusieurs

cas. Le petit nombre de cas est par ailleurs en défaveur

d’une exposition hydrique.

Autres modes de contamination liés à l’eau

Les visites effectuées sur le terrain ont permis de constater

un état vétuste de la lagune (bâches percées) et du réseau

de collecte des eaux usées (canalisations superficielles

fissurées). Aussi, une contamination de puits individuels,

captant des nappes plus superficielles situées à proximité

de ces éléments d’assainissement collectifs ou de système

d’assainissement individuel défaillant, restait envisageable.

Les cas ont toutefois déclaré ne pas boire d’eau de puits

individuels (certains utilisent tout de même de l’eau de puit

pour l’arrosage du potager).
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À la fin du mois de septembre 2004, un
médecin généraliste du sud-ouest de la
France signalait plusieurs cas d’hépatite A
survenus depuis le 1er juillet sur plusieurs
communes limitrophes, toutes desservies
par le même réseau d’eau. Une investigation
a été conduite pour confirmer et décrire
l’épidémie et générer des hypothèses sur le
mode de transmission de la maladie afin de
pouvoir mettre en place des mesures de
contrôle et de prévention appropriées.

Au total, 11 cas d’hépatite A, dont 10 cas
certains, ont été recensés entre le 1er juillet
et le 31 octobre 2004 sur cinq communes
limitrophes. Presque la moitié des cas avaient
participé à des fêtes de village. Si tous les cas
avaient consommé l’eau du robinet, aucun
aliment commun n’avait été identifié. 
Deux cas travaillaient dans le même commerce
d’alimentation qui avait confectionné des
plats pour certaines fêtes de village.
L’enquête environnementale et les analyses
microbiologiques du réseau d’eau n’ont pas
montré de défaillance pouvant expliquer une
contamination hydrique. Le typage des
souches a pu être effectué par le CNR sur 
8 sérums qui avaient tous la même souche.

L’étude a confirmé l’épisode épidémique et
a écarté une contamination des personnes
par le réseau d’eau. L’homogénéité des
souches et l’allure de la courbe étaient en
faveur d’une source de contamination
commune et ponctuelle. L’hypothèse d’une
transmission du VHA par un préparateur
alimentaire contaminé semblait la plus
vraisemblable bien que celle-ci n’ait pu être
entièrement vérifiée (biais de mémorisation
lors de l’enquête alimentaire, absence de
typage des souches des préparateurs).

Les recommandations principales ont porté sur
l’amélioration des bonnes pratiques d’hygiène
dans les commerces d’alimentation par les
services vétérinaires et plus spécifiquement sur
le développement des contrôles sanitaires
dans les boulangeries/pâtisseries.
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At the end of September 2004, a general
practitioner from the South West of France
reported several cases of hepatitis A which
had occurred since July 1st in several
adjacent villages, all served by the same
water supply network. An investigation was
conducted to confirm and describe the
epidemic and to generate hypotheses on the
mode of transmission of the disease, in
order to set control measures in place.

Altogether, 11 cases of hepatitis A, including
10 certain cases, were listed between July 1st

and October 31st. Almost half of the cases
had taken part in town-organized festivals.
Whereas all the cases had consumed tap
water, no common food consumption was
identified. Two cases worked in the same
food shop, where pastries had been prepared
for several of the festivals. The environmental
investigation and the microbiological analyses
on the water did not show a flaw likely to
explain a hydrous contamination. The typing
of the viruses was carried out by the french
national hepatitis A reference center on 
8 blood sera; the same strain was identified
in all the samples.

Our study confirmed the epidemic and 
ruled out a waterborne contamination. 
The homogeneity of the strains and the shape 
of the epidemic curve were in favour 
of a common and specific source of
contamination. A transmission of the HAV by
a contaminated food preparer seemed the
most probable hypothesis, although this
could not be confirmed (recall bias at the time
of the food consumption survey, absence
of typing of the strains of the preparers).

The principal recommendations concerned
the improvement of the good practices of
hygiene in food stores and the reinforcement
of sanitary controls in bakeries/pastry making.


